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APRÈS ART. 15 N° 1065
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APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3190)
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Gouvernement  

AMENDEMENT
N° 1065

présenté par
 Mme Sandrine Rousseau

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 15, insérer l'article suivant:

L’article 222-45 du code pénal est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« En cas de condamnation pour un crime ou un délit constitutif de violences intrafamiliales et de 
violences sexistes et sexuelles mentionnées aux articles 222-1 A et 222-22 A, la décision de la 
juridiction de jugement de ne pas prononcer les peines complémentaires prévues aux 2° et 3° du 
présent article doit être spécialement motivée. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à introduire une motivation spéciale du juge en cas de non prononcé d’une 
interdiction d’exercice professionnel en contact avec des mineurs en cas de condamnation pour des 
violences intrafamiliales ou sexuelles.

Le présent amendement est issu d’une recommandation des conclusions de la mission « flash » 
commune à la commission des affaires sociales et à la commission des lois sur les suites à donner à 
l’affaire Joël Le Scouarnec, conduite par Mmes Sandrine ROUSSEAU, Gabrielle CATHALA, 
Laure MILLER et Annie VIDAL. 

Alors que la condamnation en 2005 de Joël Le Scouarnec pour détention, importation et 
consultation d’images pédopornographiques n’a en effet été assortie d’aucune interdiction ou 
restriction quant à son exercice professionnel, cette mesure – sans contraindre le juge – permet de 
renforcer les garanties de protection des mineurs.
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Il convient de préciser que, selon les données du ministère de la Justice, près de 73 % des 
condamnations pour détention, importation ou consultation d’images pédocriminelles prononcées 
en 2025 ont été assorties d’une mesure d’interdiction d’exercer une activité professionnelle ou 
bénévole impliquant un contact habituel avec des mineurs, contre seulement 11 % en 2015. 

Le présent amendement est issu d’une recommandation des conclusions de la mission « flash » 
commune à la commission des affaires sociales et à la commission des lois sur les suites à donner à 
l’affaire Joël Le Scouarnec, conduite par Mmes Sandrine ROUSSEAU, Gabrielle CATHALA, 
Laure MILLER et Annie VIDAL.


